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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Burundi 

Le President (parle en espagnol) : En vertu de 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Burundi a participer a la presente 
seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Karin Landgren, 
Representante speciale du Secretaire general et Chef du 
Bureau des Nations Unies au Burundi, a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Paul Seger, President de 
la formation Burundi de la Commission de consolidation 
de la paix et Representant permanent de la Suisse, a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M mB Landgren. 

M me Landgren : La resolution 2027 (2011) de 
decembre dernier a note les progres du Burundi vers la 
paix, la stabilite et le developpement et a charge le Bureau 
des Nations Unies au Burundi (BNUB) et ses partenaires 
de continuer a appuyer la consolidation. Depuis mon 
dernier expose (voir S/PV.6677), le Burundi a continue 
a faire avancer les strategies pour les secteurs critiques, 
notamment en adoptant son nouveau cadre strategique 
pour la lutte contre la pauvrete et en commenpant a mettre 
en oeuvre sa strategic pour la bonne gouvernance et la lutte 
contre la corruption. Le pays est reste exempt de violences 
a grande echelle et le Gouvernement a pu consolider la 
securite sur l’ensemble du territoire. Pourtant, le pays 
continue a connaitre un climat d’impunite inquietant et 
sous-jacent, ainsi que des executions extrajudiciaires. En 
meme temps, il y a eu quelques contacts encourageants 
entre le Gouvernement et l’opposition extraparlementaire. 

Comme ce sera mon dernier rapport au Conseil 
sur le Burundi, je me propose d’accorder une attention 
particuliere aux questions qui meritent une gestion 
scrupuleuse de la part des dirigeants du Burundi dans 
les mois a venir pour que le pays realise sa promesse de 
stabilite, de democratic et de developpement. La premiere 


question concerne l’importance du dialogue politique. Les 
autres tombent largement sous la rubrique generale de la 
responsabilite dans les spheres politique et financiere, a 
savoir la liberte d’expression et de reunion, la necessity 
de traiter les violations des droits de l’homme, passees 
et presentes, et l’amelioration de la gestion financiere 
publique. Je veux aussi me tourner vers l’avenir et reflechir 
a la question de la transition de la presence des Nations 
Unies au Burundi, en prenant en compte les criteres ou 
« benchmarks », communiques au Conseil en mai 2012. 

Comme le Conseil le sait, l’ONU a continue a 
encourager la normalisation des relations entre tous 
les partis et groupes politiques. Avec la perspective des 
elections de 2015, la necessite pour les partis politiques de 
fonctionner en toute liberte revet une urgence nouvelle. 
L’ONU a mis en evidence plusieurs cas ou les partis 
politiques ont effectivement ete empeches de mener leurs 
activites quotidiennes, en particulier dans les provinces 
situees en dehors de Bujumbura. Une obligation legale 
de donner un preavis pour les reunions publiques serait 
interpretee par les administrateurs locaux et la police 
comme une exigence pour avoir la permission de convoquer 
les reunions des partis politiques. 

L’execution extrajudiciaire de plusieurs membres de 
partis politiques en 2011 et l’arrestation, en janvier 2012, 
en Tanzanie, d’Alexis Sinduhije, chef du Mouvement pour 
la solidarity et la democratic, a egalement eu un effet 
dissuasif sur les partis en dehors de la coalition au pouvoir. 
M. Sinduhije, arrete a la demande des autorites burundaises, 
a ete libere apres 13 jours de detention. Plus recemment, 
les partis d’opposition ont conteste la nouvelle loi sur le 
fonctionnement et l’organisation des partis politiques, qui 
etablit les nouvelles conditions d’enregistrement de tous 
les partis. Son application a ete reportee. 

D’autre part, depuis fin mars, il y a eu plusieurs 
echanges directs entre les membres du Conseil national 
pour la defense de la democratie-Forces pour la defense de 
la democratic et l’opposition extraparlementaire. Il s’agit 
notamment d’une reunion organisee par l’organisation 
non gouvernementale Initiatives et changement le 28 mai 
a Caux (Suisse), et d’un atelier de l’Assemblee nationale 
sur le projet de loi relatif au statut des partis d’opposition 
qui s’est tenu le 28 mars a Bujumbura. Cet engagement 
accru s’est accompagne d’un ton generalement plus 
modere de tous les cotes. Des dirigeants de l’opposition 
extraparlementaire ont reagi vivement aux accusations 
portees par le Groupe d’experts sur la Republique 
democratique du Congo dans son rapport final de decembre 
2011 (S/2011/738, piece jointe), qu’ils ont niees, et selon 
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lesquelles ils ont ete complices de tentatives de galvaniser 
une nouvelle rebellion. 

Le Gouvernement a reitere sa volonte de voir revenir 
les personnalites politiques extraparlementaires restees 
hors du pays, et le porte-parole du President a declare 
le 29 juin que ceux qui reviendraient pourraient choisir 
leurs elements de garde rapprochee dans les rangs des 
forces de securite du Burundi. Le l er juillet, un membre de 
l’opposition extraparlementaire, M. Pancrace Cimpaye, est 
rentre d’exil, retournant au Burundi pour le cinquantieme 
anniversaire de l’independance du pays. Le BNUB a hate 
de travailler avec tous les partenaires afin de promouvoir 
egalement la normalisation des relations politiques et il 
poursuit sa planification d’un exercice participatif sur 
l’application des enseignements des elections de 2010 a la 
preparation et a la conduite des elections de 2015. 

(Voratrice poursuit en anglais) 

La societe civile a continue de sensibiliser l’opinion 
a des questions liees aussi bien aux droits de Phomme 
et a la corruption qu’a la hausse des prix des denrees 
alimentaires, mais elle a continue egalement de faire l’objet 
de pressions et, parfois, de menaces pour cette raison. En 
fevrier, M. Faustin Ndikumana, President de l’association 
Parole et action pour le reveil des consciences et revolution 
des mentalites, a ete emprisonne pendant deux semaines 
suite a une declaration de sa part mettant en avant des 
faits de corruption dans le recrutement des juges. Apres 
avoir declare qu’un membre des services nationaux de 
renseignement etait implique dans une affaire de torture, 
l’Association pour la protection des droits humains et des 
personnes detenues a ete menacee de graves sanctions 
si elle ne fournissait pas d’elements de preuve. Ces deux 
affaires sont revelatrices d’un climat plus general de 
pressions et d’actes d’intimidation recurrents. 

Durant cette periode, le Gouvernement et 
les organisations de la societe civile ont egalement 
coopere pour desamorcer des situations potentiellement 
explosives. Suite aux fortes hausses des prix des denrees 
alimentaires et des services collectifs, un certain nombre 
d’organisations de la societe civile et de syndicats ont 
appele a une greve generate le 27 mars. Cet appel a ete 
denonce par les autorites, qui ont notamment menace de 
retirer leur statut d’organisation non gouvernementale 
(ONG) aux organisations qui y participeraient. Apres la 
greve, inegalement suivie, des discussions se sont tenues 
entre les autorites, la societe civile et les syndicats sur le 
cout eleve de la vie et le Gouvernement a pris plusieurs 
mesures pour remedier a la situation. Avec l’aide de l’ONU, 


le Ministere de l’interieur a constitue un comite technique 
en vue de mettre en place un cadre de dialogue permanent 
permettant de debattre de tout sujet de preoccupation 
commune pouvant se presenter. 

Le Burundi a continue d’accomplir des progres 
sur le plan institutionnel relativement aux droits de 
l’homme. La Commission nationale independante des 
droits de l’homme, mise en place en juin 2011, a deja 
enquete sur plusieurs affaires delicates impliquant les 
forces de securite. Les violations des droits de l’homme 
se poursuivent, y compris les executions extrajudiciaires, 
les actes de torture, et le recours excessif a la force, de 
meme que l’impunite dont font l’objet les auteurs de ces 
crimes. Le Conseil se souviendra que l’ONU a recueilli 
des informations sur 61 executions extrajudiciaires ayant 
eu lieu en 2011. Les auteurs de ces executions ont ete 
condamnes dans 10 affaires sur 61. Et dans cinq de ces 
10 affaires, les victimes etaient membres de la police ou 
fonctionnaires. Sur les 51 autres affaires, neuf d’entre 
elles sont toujours en jugement tandis que pour sept autres 
affaires, les autorites affirment ne pas disposer d’elements 
de preuve suffisants pour engager des poursuites. Aucune 
action n’a ete menee pour ce qui est des 35 autres affaires. 

Cette impunite constante illustre les problemes 
rencontres dans l’ensemble du systeme judiciaire, y 
compris le manque d’independance et des capacites tres 
insuffisantes. Durant le premier semestre de 2012, l’ONU 
a recueilli des informations sur 13 cas d’executions 
extrajudiciaires, chiffre qui, bien que tres eleve, est 
inferieur a celui de 2011. La plupart sont semble-t-il le fait 
de membres de la police, et six de ces victimes auraient ete 
tuees lors de tentatives d’evasion. Le nombre de cas averes 
de torture est tombe de 36 en 2011 a 11 au debut de 2012. 

Le 22 mai, le jugement a ete rendu dans le proces 
pour le meurtre d’Ernest Manirumva, feu le Vice-President 
de l’organisation non gouvernementale Observatoire de 
lutte contre la corruption et les malversations economiques. 
M. Manirumva a ete tue alors qu’il enquetait sur plusieurs 
affaires delicates, notamment sur des allegations de 
corruption de grande ampleur au sein de la police et 
d’achats illegaux d’armes. Bien que 14 personnes aient 
ete condamnees a de longues peines de prison, dans 
cette affaire comme pour le massacre de Gatumba, des 
pistes apparemment importantes, pouvant eventuellement 
remonter vers de hauts responsables, ont ete ecartees lors 
de 1’enquete. 

Bien que des problemes durables continuent de 
menacer l’etat de droit au Burundi, certains progres ont 
ete enregistres au niveau du systeme judiciaire depuis 
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mon dernier expose. Le Ministere de la justice a adopte 
son plan strategique pour la periode 2011-2015, axe sur 
le renforcement de l’independance du systeme judiciaire, 
l’amelioration de Faeces a la justice et le renforcement 
de la justice penale. Ce Ministere met egalement la 
derniere main a un nouveau code de procedure penale, y 
compris des directives a l’attention des procureurs, et le 
BNUB et ses partenaires continuent d’ceuvrer en faveur 
de la professionnalisation des magistrats. Pour le BNUB, 
cet appui fait partie d’une strategic globale de l’ONU 
concernant la reforme du secteur de la justice au Burundi, 
qui a erige en priorites l’independance du systeme 
judiciaire et la responsabilite des magistrats. 

Le BNUB et ses partenaires continuent de fournir 
une assistance technique relativement aux questions de 
surpopulation carcerale et de detention provisoire avant 
jugement. Le nombre de detenus concernes par la detention 
provisoire a ete reduit de 52 % a 45 % de la population 
carcerale entre 2011 et 2012 - jusqu’a la date du 31 mai 
incluse. Le 25 juin, le President Nkurunziza a, par decret, 
grade certaines categories de detenus et commue en prison 
a vie les peines capitales prononcees avant l’abolition de 
la peine de mort en 2009. Ces mesures peuvent permettre 
de reduire considerablement la population carcerale 
et de porter immediatement remede au probleme de 
surpopulation des prisons. Des preparatifs sont en cours en 
prelude a une conference nationale sur la justice, appuyee 
par le BNUB, et nous escomptons un debat national sans 
exclusive et transparent. 

Le Conseil se souviendra que l’engagement pris par le 
Burundi de creer des mecanismes de justice transitionnelle 
a re?u un coup de pouce en 2011, avec la constitution par 
le Gouvernement d’un comite technique qui a redige un 
projet de loi et un projet de budget en octobre et annonce les 
travaux de la commission Verite et reconciliation entames 
en janvier 2012. Dans une lettre datee du 19 decembre, le 
Secretariat de l’ONU a fait des observations sur ce projet 
de loi, en soulignant les changements a apporter pour le 
mettre en conformite avec les normes internationales et 
avec les attentes des Burundais, exprimees dans le cadre 
de la serie de consultations nationales menees en 2009. 

Nous restons convaincus que le Burundi tiendra les 
engagements pris a Arusha en 2000, et reiteres depuis a 
maintes reprises. Des questions essentielles doivent etre 
reglees, notamment l’exclusion du champ de l’amnistie 
des violations graves des droits de l’homme ou des 
crimes de guerre, la composition finale et l’ouverture de 
la commission Verite et reconciliation, la mise en place 
d’un tribunal special et ses rapports avec la commission, 


et la protection des victimes et des temoins. Le President 
Nkurunziza a par la suite indique que cette commission 
serait constitute avant la fin de l’annee 2012. En avril, 
le Gouvernement a propose de communiquer a l’ONU 
un projet de loi revise avant qu’il ne soit examine par le 
Conseil des ministres. Le 8 juin, le premier Vice-President 
a fait savoir a la communaute internationale que cette 
question serait examinee au cours du deuxieme semestre 
de 2012 et qu’une loi etait actuellement a l’examen. 

Renforcer l’administration publique est a la fois un 
objectif et une necessity pour le Burundi s’il veut consolider 
la paix et la democratic et accelerer un developpement 
economique equitable. Le Gouvernement a exprime son 
intention de voir le Burundi sortir de la liste des pays les 
plus pauvres du monde d’ici a 2020 et d’appliquer une 
politique de tolerance zero vis-a-vis de la corruption. 

En 2011, le Burundi a gagne huit places dans le 
classement mondial des pays propices aux affaires pour 
figurer desormais au 169 e rang. L’Office burundais des 
recettes a permis de collecter davantage d’impots et de 
maniere plus efficace, depassant ainsi les previsions de 
recettes de pres de 20 %. L’Office a recemment ete mis a 
rude epreuve, suite a l’interrogatoire de plusieurs membres 
de son personnel et a la redaction a la mi-mai, selon 
certaines sources, d’un document du Service national des 
renseignements accusant ses dirigeants, les partenaires 
financiers du Burundi et meme le deuxieme Vice-President 
d’agir a l’encontre des interets du Gouvernement. Le 
President a par la suite exprime sa confiance dans l’Office 
des recettes et dans le deuxieme Vice-president, deux 
postes que je considere, a l’instar de nombreux partenaires, 
comme essentiel aux efforts de reforme mis en oeuvre par 
le Burundi. 

Des mesures ont egalement ete prises pour mettre en 
oeuvre la Strategic de bonne gouvernance et de lutte contre 
la corruption, adoptee en octobre 2011. Le Ministere de 
la bonne gouvernance prevoit de nommer des inspecteurs 
qui travailleront au sein des ministeres et il va mettre sur 
pied, conjointement avec le Ministere de la justice, un 
mecanisme consultatif de suivi des affaires de corruption 
les plus sensibles. Les deux ministeres ont deja mis en 
place une commission chargee de reviser la loi de 2006 
sur la lutte contre la corruption et les debts y relatifs, et 
notamment de revoir la question de la charge de la preuve 
en cas de corruption presumee. 

La grande majorite des Burundais continuent de 
vivre dans des conditions socioeconomiques extremement 
difficiles, et le pays se heurte aux effets des chocs persistants 
decoulant de la hausse des prix des denrees alimentaires 
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et des produits petroliers, auxquels s’ajoute une forte 
baisse de l’appui budgetaire. L’insecurite alimentaire 
persiste dans de nombreuses regions du pays, entrainant 
une malnutrition chronique chez les enfants. L’extreme 
dependance a l’egard du secteur de l’agriculture, couplee a 
un fort taux de natalite, exerce une pression extraordinaire 
sur les terres et autres ressources. Cette annee, on prevoit 
que 35 400 refugies burundais reviendront de Tanzanie. 

La Commission nationale des terres et autres biens, 
l’organe national charge de regler les differends fonciers, 
continue de traiter des dossiers difficiles et de voir ses 
conclusions contestees. Maintenir l’equilibre entre les 
interets de ceux qui rentrent au pays et de ceux qui sont 
restes est tres delicat, voire parfois tres conflictuel. 

Parmi les solutions possibles, il faut developper 
des moyens d’existence autres que l’agriculture de 
subsistance et renforcer l’education a tous les niveaux, 
y compris la formation professionnelle des jeunes. Ces 
solutions sont reprises dans la strategic burundaise de 
deuxieme generation pour la reduction de la pauvrete, 
qui a ete validee par le Gouvernement et ses partenaires 
internationaux en fevrier 2012. La strategic couvre a la 
fois les priorites de la consolidation de la paix et celles du 
developpement, ce qui limite les pressions que l’existence 
de multiples cadres de planification exerce sur un systeme 
aux capacites limitees. Une conference des partenaires de 
developpement est prevue pour la fin du mois d’octobre, 
avec l’appui de l’ONU et d’autres partenaires. 

En mai, le Secretaire general a transmis au Conseil 
une serie de criteres relatifs a la transformation future du 
BNUB - qui est une mission politique speciale - en une 
equipe de pays des Nations Unies traditionnelle, comme 
le demandaient les resolutions 1959 (2010) et 2027 (2011). 
Ces criteres et les indicateurs qui y sont associes ont ete 
definis en consultation avec le Gouvernement burundais, 
ainsi qu’avec toute l’equipe de pays des Nations Unies au 
Burundi et l’Equipe speciale integree pour le Burundi, ici 
a New York. 

Conformement aux meilleures pratiques, la liste 
comprend des indicateurs relatifs aux progres d’ensemble 
realises par le Burundi en matiere de consolidation de la 
paix et des indicateurs relatifs aux progres realises quant 
a 1’execution du mandat du BNUB. Parmi ces indicateurs, 
qui visent a couvrir tout le spectre des efforts contribuant 
a la stability, le BNUB prevoit de preciser davantage ceux 
qui ont trait a son propre role et a celui de l’equipe de pays. 
Dans l’absolu, ces criteres offrent un cadre de discussion 
sur le long terme avec le Gouvernement burundais. Le 
BNUB espere pouvoir fournir, dans les six prochains 


mois, des donnees et des evaluations de base, ainsi qu’une 
analyse des echeanciers et des tendances pour chaque 
point et des observations sur le role du BNUB, s’il y a lieu. 

Le Burundi peine sous le poids du souvenir de ce 
que les Burundais appellent les annees noires. II y a moins 
de 20 ans, la violence politique et ethnique faisait rage dans 
le pays, et moins de 10 ans se sont ecoules depuis la fin de 
la guerre civile. Les Burundais ont eu le courage de faire 
des compromis difficiles. En consequence, le Burundi de 
2012, qui celebre ses 50 annees d’independance, offre une 
image radicalement differente. 

Mais le Burundi de 2012 se trouve egalement a la 
croisee des chemins. II faudra de la determination pour 
poursuivre la mise en place d’institutions democratiques 
dont l’autorite et la legitimite seront acceptees par la 
population. II sera difficile de se departir de vieilles 
habitudes consistant a considerer ceux qui ont une opinion 
divergente comme des ennemis. L’existence de mesures 
de repression paralleles ou extrajudiciaires continue de 
nuire a l’etat de droit. De puissantes poches de resistance 
a la justice transitionnelle sont apparues. La corruption, 
si elle persiste, risque de mettre en peril les institutions 
qui permettront au Burundi d’avancer sur la voie du 
developpement. Mais le Burundi peut etre tier des succes 
enregistres recemment, et notamment de son armee 
integree, dont six bataillons sont actuellement deployes 
au sein de la force de l’Union africaine en Somalie. Dans 
un recent sondage d’opinion mene a travers tout le pays, 
l’armee a d’ailleurs recueilli un taux de confiance de 
79,3 %. 

La liberte d’expression au Burundi n’est pas sans 
inconvenients, mais elle existe toutefois, a un degre 
rarement constate dans la plupart des pays qui sortent 
d’un conflit. Elle doit etre encouragee en tant que force et 
atout. Le temps d’un leadership dynamique et confiant est 
venu. Les Burundais ont le droit de faire la paix avec leur 
passe et de se forger un avenir plus radieux, avec l’aide des 
partenaires internationaux. 

Nous ne devons plus nous etonner du fait que les 
pays dechires par la guerre ne peuvent remiser leurs armes 
et se transformer instantanement en democraties stables 
et pluralistes ou les institutions sont operationnelles, les 
gouvernements responsables, les parlements dynamiques, 
les forces de securite respectueuses des droits et les 
populations tolerantes. Comme l’a conclu le Rapport 
sur le developpement dans le monde l’annee derniere, 
la consolidation de la paix est une entreprise qui 
s’accomplit et se mesure a l’aune d’une generation. Dans 
le meme temps, ce pays magnifique, fragile et courageux a 
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parcouru un long chemin seme d’embuches sur la voie de 
la consolidation de la paix, et ce, en un peu plus de 10 ans. 

Alors que mon mandat au Burundi s’acheve, 
je souhaite remercier tres chaleureusement tous les 
interlocuteurs du BNUB et, notamment ici a New York, 
les Representants permanents du Burundi, l’Ambassadeur 
Hermenegilde Niyonzima ainsi que son predecesseur 
l’Ambassadeur Zacharie Gahutu, pour leur esprit de 
cooperation et leur generosite a partager leur connaissance 
du Burundi. Je remercie en outre l’ancien Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Lynn Pascoe, 
tous mes collegues ainsi que l’Ambassadeur Paul Seger, 
de la Commission de consolidation de la paix. Enfin, 
je souhaite plein succes a mon successeur, M. Parfait 
Onanga-Anyanga. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Landgren de l’expose tres complet qu’elle nous a 
presente sur la situation au Burundi et sur Involution et 
les perspectives du processus de consolidation de la paix. 
Comme elle 1’a indique, c’est son dernier expose en tant 
que Representante speciale du Secretaire general au 
Burundi. Au nom du Conseil, je tiens a la remercier de son 
efficacite, de son devouement et du serieux avec lequel elle 
a toujours presente ses rapports et informe le Conseil de la 
situation dans ce pays qui, nous l’esperons tous, continuera 
d’aller de l’avant. 

Je donne maintenant la parole a M. Seger. 

M. Seger : Je vous remercie, Monsieur le President, 
de l’invitation qui m’a ete faite de m’adresser au Conseil 
de securite en ma qualite de President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix. 

Avant de commencer, je voudrais feliciter le 
representant du Burundi a l’occasion du cinquantieme 
anniversaire de l’independance de son pays qui vient d’etre 
celebre recemment. Nous lui souhaitons le meilleur pour 
l’avenir et la prosperity de son pays. 

J’aimerais structurer mes commentaires autour de 
trois points principaux. 

Premierement, ma derniere visite au Burundi 
effectuee a la mi-avril m’a confirme qu’en general, la 
situation politique s’est stabilisee et que certains progres ont 
ete faits en termes de consolidation de la paix. Aujourd’hui, 
le plus grand souci de la population burundaise porte sur la 
situation socioeconomique et la hausse des prix. 

Deuxiemement, au sein de la formation Burundi de 
la Commission de consolidation de la paix, nous sommes 
en train d’elaborer nos conclusions et recommandations 


de l’examen annuel du document final - le document qui 
definit l’engagement mutuel en matiere de consolidation 
de la paix du Gouvernement burundais et de la formation. 

Troisiemement, j’aborderai la Conference des 
partenaires de developpement du Burundi, qui aura lieu les 
29 et 30 octobre 2012 a Geneve pour soutenir le deuxieme 
Cadre strategique de croissance et de lutte contre la 
pauvrete (CSCLP-2). 

Comme j’ai deja envoye un compte-rendu au 
Conseil de securite sur ma derniere visite au Burundi en 
avril et qu’en plus, la Representante speciale du Secretaire 
general vient de presenter un bilan detaille de la situation 
politique, economique et sociale, que je partage d’ailleurs 
entierement, j e departirai de mon texte ecrit pour confirmer 
que de maniere generale, l’evolution de ces derniers mois 
me donne de l’espoir. II s’agit des lors de preserver ces 
progres encore fragiles et de soutenir tous ceux qui se 
tendent la main pour preparer des elections apaisees et 
inclusives en 2015. 

Acet egard, la formation Burundi de la Commission 
de consolidation de la paix doit continuer a soutenir le 
mieux possible le travail du Bureau des Nations Unies au 
Burundi (BNUB), et du Representant special du Secretaire 
general en particulier, pour accompagner le Burundi dans 
ses efforts en matiere de consolidation de la paix. 

Je passe au deuxieme point pour informer le Conseil 
que la formation Burundi envisage d’adopter le 18 juillet 
prochain ses nouvelles conclusions et recommandations, 
qui vont definir l’engagement mutuel en matiere de 
consolidation de la paix pour les 12 mois a venir entre 
le Gouvernement burundais et la formation. L’approche 
des deux voies que nous avons maintenue jusqu’a present 
- c’est-a-dire approche politico-institutionnelle et 
socioeconomique - sera renouvelee. Etant donne que tous 
les aspects de la consolidation de la paix seront dorenavant 
integres dans le premier des quatre piliers du nouveau 
Cadre strategique de la croissance et de lutte contre la 
pauvrete, nous nous sommes mis d’accord sur le fait que 
les examens futurs se feront sur la base de ce cadre de 
controle et devaluation. 

A ce sujet, nous appelons le Gouvernement 
burundais a continuer de promouvoir les progres politiques 
et institutionnels, notamment en engageant un dialogue 
inclusif et participatif avec tous les acteurs politiques, 
justement en vue des elections de 2015. En outre, nous 
encourageons le Burundi a prendre des mesures plus 
fermes contre les violations des droits de l’homme, la 
violence politique et l’impunite, a renforcer la Commission 
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nationale independante des droits de l’homme, a etablir 
des mecanismes de justice transitionnelle, a intensifier 
la lutte contre la corruption ainsi qu’a mettre en oeuvre 
le programme de reintegration socioeconomique. C’est 
essentiellement ce qui sera dit dans ce nouveau cadre 
commun. 

Nous, Etats membres de la formation Burundi, nous 
engageons a continuer d’assister le Burundi, a generer 
du soutien ainsi qu’a mobiliser des ressources pour la 
promotion d’une culture democratique, d’un dialogue 
politique, de la bonne gouvernance, des droits humains 
et de l’etat de droit. De plus, en vue de la conference des 
partenaires, que nous soutenons et que nous promouvons 
politiquement, nous continuons nos efforts pour cultiver 
des partenariats etroits avec tous les acteurs clefs en 
matiere de consolidation de la paix, comme le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD), la 
Banque mondiale et la Banque africaine de developpement. 

Comme troisieme point, je vais aborder la question 
de la conference qui aura lieu les 29 et 30 octobre, dite 
Conference des partenaires de developpement du Burundi. 
Elle vise justement a generer du soutien financier pour le 
CSCLP-2, et elle aura lieu a Geneve. L’organisation de la 
conference se fera sous la tutelle du Bureau du deuxieme 
Vice-President et du Ministere des Finances. Anotre avis, 
il serait important a ce stade que le Gouvernement definisse 
des priorites dans le cadre du deuxieme Cadre strategique 
de croissance et de lutte contre la pauvrete et developpe 
un calendrier pour leur mise en oeuvre. La cadence des 
preparations substantielles et organisationnelles doit 
etre acceleree, mais je reste tout de meme confiant quant 
a la capacite du Gouvernement a s’investir pour cette 
conference, et je salue les grands efforts qui ont ete faits 
afin de garantir une bonne organisation. 

La Suisse, qui mettra a disposition les locaux de la 
Conference, soutiendra les organisateurs dans la mesure 
du possible, et notamment par le biais de sa contribution a 
un fonds d’appui commun gere au Burundi par le PNUD. 
De plus, la formation et moi-meme mettrons nos efforts a 
disposition du Burundi pendant ces prochains mois pour 
promouvoir la Conference a Geneve. 

J’entends que les attentes a Bujumbura envers 
cette Conference sont elevees. J’exhorte le Burundi a 
faire preuve de realisme pour eviter le danger d’un effet 
boomerang. La situation financiere de beaucoup d’Etats 
donateurs est critique. Tenant compte de cette realite, je 
vais continuer d’essayer, avec mes collegues burundais, 
d’elargir le nombre de partenaires en suscitant de l’interet 
pour le Burundi aupres des donateurs dits non traditionnels. 


Dans la mesure du possible, nous approcherons egalement 
des organisations philanthropiques et le secteur prive. 

Acet egard, des progres substantiels en matiere de 
consolidation de la paix faciliteraient considerablement 
mon travail. C’est en effet seulement si le Burundi intensifie 
ses efforts dans les domaines politique et institutionnel 
que ses partenaires seront assez confiants pour s’engager 
dans le pays et apporter leur soutien au deuxieme Cadre 
strategique de croissance et de lutte contre la pauvrete. 
Sans un progres institutionnel et politique, il n’y a pas de 
progres socioeconomique, et vice-versa, l’un renforgant 
l’autre. 

Le Burundi merite pleinement notre soutien. Ce 
petit pays, qui est sorti recemment d’un conflit sanglant, a 
fait des progres considerables, je l’ai deja dit, et il a besoin 
de votre assistance pour en faire davantage. Un Burundi 
stable et prospere dans une sous-region de l’Afrique qui 
connait l’instabilite est dans l’interet direct du Conseil de 
securite. 

N’oublions d’ailleurs pas non plus la contribution 
du Burundi a la stabilisation de la Corne de l’Afrique 
par l’envoi de contingents de maintien de la paix. Je me 
permets ainsi de profiter de l’occasion de ce jour pour prier 
tous les membres du Conseil d’envisager de soutenir le 
deuxieme Cadre strategique de croissance et de lutte contre 
la pauvrete et de participer activement a la Conference de 
Geneve a la fin du mois d’octobre. 

Je ne voudrais pas terminer mon intervention sans 
exprimer mes plus sinceres compliments a la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Karin Landgren, 
pour l’excellent travail qu’elle a fait pendant le temps 
ou nous avons travaille ensemble. Je lui souhaite tout le 
mieux pour son avenir au Liberia. Je regrette encore une 
fois personnellement son depart, mais je reconnais aussi 
l’occasion que represente son futur travail au Liberia. 

Je tiens egalement a saluer le futur Representant 
special, M. Parfait Onanga-Anyanga, qui, je vois, est assis 
au fond de la salle. Je lui souhaite beaucoup de succes 
dans sa nouvelle fonction et je me rejouis deja de travailler 
etroitement avec lui. 

La Commission de consolidation de la paix, etant 
composee d’Etats membres, a selon moi la possibility 
d’exercer un poids non negligeable au sein de l’ONU, 
par exemple en faisant passer des messages politiques 
importants. Vu ce role complementaire de la Commission, 
je regrette un peu que la formation n’ait pas ete impliquee 
dans l’etablissement de criteres pour la transition du BNUB 
vers une equipe de pays, et qu’elle n’en ait pas meme ete 
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informee. Al’avenir, je serais reconnaissant si la formation 
etait etroitement associee aux deliberations qui porteraient 
sur une telle transition. Une telle transition devrait, a mon 
avis, se faire avec l’accompagnement de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Quelques jours apres avoir celebre le cinquantieme 
anniversaire de son independance, le Burundi peut 
constater avec fierte ses succes et sa nouvelle stabilite. 
Le terrain pour la consolidation de la paix est propice et 
nous allons suivre avec grande attention les prochains pas, 
notamment les mesures annoncees par le President de la 
Republique en vue de mettre en oeuvre des mecanismes 
de justice transitionnelle, mais egalement en vue de la 
revision du code electoral, ou encore de la revision de la 
Constitution. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Seger de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent du Burundi. 

M. Niyonzima (Burundi): Au nom du 
Gouvernement du Burundi, que j’ai le privilege de 
representer ici, j’exprime d’abord des sentiments de 
gratitude pour l’attention et le soutien multiforme dont le 
Burundi et son peuple ont beneficie de la part du Conseil 
de securite de l’ONU. 

Ce lundi 2 juillet, le peuple burundais a celebre la 
fete du cinquantenaire de l’independance nationale dans 
unejoie etune allegresse jamais observees anterieurement. 
En effet, pendant quatre decennies, le Burundi a vecu sous 
le joug d’une dictature militaire dangereuse et impitoyable; 
et toute experience democratique a a chaque fois termine 
dans le sang : les elus assassines, les electeurs envoyes en 
exil dans les pays voisins, et par centaines de milliers. 

Mais depuis que le Conseil de securite a decide de 
prendre en main la question du Burundi, en 2005, pour la 
premiere fois, unPresident elu vient de terminer sonmandat. 
Aujourd’hui, les camps de refugies se vident de plus en 
plus, nous sommes a l’ere de la reconciliation nationale et 
de la reconstruction du pays. Le Gouvernement burundais 
en remercie infiniment le Conseil. Et quand je dis merci 
au Conseil de securite, ce ne sont pas des paroles vaines, 
non. En reconnaissance des efforts de la communaute 
internationale en faveur du Burundi, le Gouvernement 
burundais, sous la conduite de S. E. M. Pierre Nkurunziza, 
President de la Republique, a decide d’envoyer des troupes 
en Somalie, en Haiti, au Darfour et partout ailleurs ou le 
Conseil de securite le lui demandera, et ce, pour rendre aux 
autres peuples les services dont il a lui-meme beneficie. 


Sa reussite au Burundi, le Conseil la doit a la 
qualite des hommes et des femmes qu’il nous envoie. Et je 
voudrais ici remercier le Secretaire general, S. E. M. Ban 
Ki-moon, pour nous avoir donne M me Karin Landgren, 
une dame d’un esprit brillant hors pair, d’une integrity 
sans faille, doublee d’un professionnalisme extraordinaire. 
Au moment ou M me Karin Landgren s’apprete a quitter 
le Burundi, nous lui souhaitons bonne chance pour 
sa nouvelle affectation. Nous saluons ses efforts, ses 
conseils et sa non-complaisance, qui nous edifient et qui 
continuerons a guider notre determination a aller toujours 
de l’avant dans le combat pour la bonne gouvernance. 

Je saisis cette occasion pour feliciter le nouveau 
Representant special du Secretaire general au Burundi, 
l’Ambassadeur Parfait Onanga-Anyanga, une autre 
personnalite brillante dont les qualites humaines sont de 
notoriete publique dans le systeme des Nations Unies, et 
dont les Burundais s’enorgueillissent deja, avant meme 
qu’il n’arrive au pays. Le Burundi et le Gouvernement 
burundais lui promettent leur entiere disponibilite et une 
cooperation sans faille. 

Le Gouvernement burundais a fait des avancees 
significatives dans pratiquement tous les secteurs de la vie 
socioeconomique et politique du pays. Au niveau politique 
et institutionnel, une loi portant sur l’organisation et le 
fonctionnement des partis politiques a ete promulguee; un 
forum de dialogue permanent a ete mis en place; le Code 
de l’administration communale a ete ameliore et un projet 
de loi regissant l’opposition est sur la table du Parlement. 
Cette loi permettra le dialogue entre le Gouvernement 
et l’opposition, des discussions sur la revision de la 
Constitution, la preparation d’un nouveau code electoral 
et le retour des leaders politiques en exil pour cheminer 
ensemble vers le processus electoral de 2015. 

Au niveau de la bonne gouvernance et de l’etat de 
droit, nous pouvons citer entre autres la strategic nationale 
de bonne gouvernance et de lutte contre la corruption 
qui est en cours d’application; la tenue des elections 
en 2010 et les institutions qui en sont issues; la mise en 
oeuvre effective de la politique de tolerance zero pour les 
actes de corruption et de malversations economiques; la 
creation et le fonctionnement de 1’Office burundais des 
recettes; la creation et le fonctionnement de l’institution 
de l’Ombudsman; la creation et le fonctionnement de la 
Commission independante des droits de l’homme; la 
representation significative des femmes dans differentes 
institutions - 50 % au Senat, 43 % au Gouvernement 
et 40 % a l’Assemblee nationalec -; la publication du 
rapport sur les consultations nationales relatives a la mise 
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en oeuvre de mecanismes de justice transitionnelle; la 
reduction de la population carcerale; la revision du Code 
penal incluant des innovations en matiere de violations 
de droit de l’homme, notamment l’abolition de la peine de 
mort et le fait que le viol ne peut plus etre amnistiable et 
devient imprescriptible, ainsi que des dispositions sur les 
actes de torture et les crimes de guerre, de genocide et de 
terrorisme. Le Gouvernement n’a pas oublie les groupes 
vulnerables. II a supervise le retour et la reinstallation des 
refugies ainsi que des deplaces a l’interieur du pays. Les 
realisations du Gouvernement en matiere de consolidation 
de la paix sont tellement nombreuses qu’on ne peut pas les 
citer toutes. 

Mais les defis restent nombreux aussi, notamment 
le combat contre l’extreme pauvrete qui risque de menacer 
cette paix retrouvee. Dans un pays sortant d’un conflit, un 
pays d’une extreme pauvrete, ou le secteur prive est presque 
inexistant, ou l’Etat est pratiquement le seul employeur, 
le seul pourvoyeur de biens et de services, la resurgence 
des conflits armes, causes par des soifs et des appetits de 
pouvoir foulant aux pieds les elections democratiques et 
mettant en avant des raccourcis comme la constitution 
de groupes rebelles armes, est une eventualite qu’il serait 
naif de considerer comme non envisageable. On ne le dira 
jamais assez, la paix et la stabilite d’un pays sont tributaires 
de sa capacite de permettre a sa population de subvenir a 
ses besoins essentiels. 


Le Gouvernement burundais est conscient de la 
situation et c’est pour cela qu’il vient de confectionner 
le Cadre strategique de croissance et de lutte contre la 
pauvrete, qu’il presentera tres prochainement lors de 
la conference des bailleurs de fonds prevue les 29 et 
30 octobre de cette annee a Geneve. Je remercie vivement 
l’Ambassadeur Paul Seger, President de la formation 
Burundi de la Commission de consolidation de la paix, 
qui a compris les enjeux de la paix et de la stabilite du 
Burundi et qui ne menage aucun effort pour convaincre les 
gouvernements et organisations internationales d’assister 
le Burundi dans la lutte contre la pauvrete. 

Combattre la pauvrete est la meilleure fa?on de 
prevenir les conflits armes dans le monde. C’est pour 
cela que le developpement socioeconomique des pays les 
moins avances devrait etre inscrit au programme de travail 
du Conseil de securite. Et c’est egalement pour cela que 
notre gouvernement demande au Conseil de securite de 
s’impliquer resolument, d’une fapon remarquable, dans la 
reussite de la table ronde des bailleurs de fonds prevue en 
octobre prochain a Geneve. 

Le President (parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 10. 
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